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RESUME 

La gestion des ressources en eau dans le bassin hydrographique du Mouhoun au 

Burkina Faso a connu ces dernières années des mutations profondes dont la plus 

importante reste la mise en place des Comités Locaux de lôEau (CLE), maillon 

essentiel de la mise en îuvre de la Gestion Intégrée des Ressources en Eau (GIRE). Ils 

constituent des cadres de concertation de lôensemble des acteurs au niveau local et des 

tremplins pour leur implication dans les prises des décisions relatives à la gestion des 

ressources en eau à lôéchelle des sous-bassins. Lôespace de gestion du CLE 

« Mouhoun Tâ », situé dans le sous-bassin du Mouhoun supérieur aval, dispose de 

ressources en eau souterraine et superficielle. Il a également un potentiel en terres 

cultivables. Cependant, il subit une pression exercée par la population, essentiellement 

rurale. Cette pression a pour conséquence la dégradation des berges, la pollution des 

eaux, etc. La mise en place du CLE « Mouhoun Tâ » a permis dôasseoir une 

gouvernance locale des ressources en eau du sous-bassin du Mouhoun supérieur aval.  

La présente étude vise lôamélioration de la gouvernance locale des ressources en eau 

dans lôespace de gestion du CLE « Mouhoun Tâ ».  

La méthodologie utilisée a consisté en des enquêtes qualitatives et quantitatives auprès 

des acteurs de lôeau de lôespace de gestion du CLE. Elle sôest ®galement bas®e sur des 

observations, menées sur le terrain, des divers usages de lôeau, des activités menées 

autour de lôeau et des modes de gestion de la ressource. Les données traitées ont 

permis de faire ressortir les problèmes qui entravent le bon fonctionnement du Comité 

Local de lôEau. Il sôagit des problèmes financiers, du déficit dôinformation et de la 

faible participation des acteurs, particulièrement les communes. 

Selon les résultats de lôétude, la faible implication des communes et des autres acteurs 

de lôespace de gestion de ce CLE sôexplique par son faible niveau de fonctionnement. 

Ainsi, plus de 67% des acteurs interrogés ne sont pas impliqués dans le 

fonctionnement du CLE. Pour endiguer ces problèmes, des recommandations telles 

que la dotation du CLE en ressources financières suffisantes et la recherche de 

partenariats ont été formulées à lôattention des principaux acteurs de lôeau pour un 

meilleur fonctionnement du Comité Local de lôEau « Mouhoun Tâ » et une 

collaboration effective et efficace avec les communes de son espace de gestion. 

Mots-clés : gouvernance locale, décentralisation, Comité Local de lôEau, ressources 

en eau, Burkina Faso. 
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ABSTRACT 

The management of water resources in the Mouhoun watershed in Burkina Faso has 

undergone profound changes in recent years, the most important of which is the setting 

up of Local Water Committees (CLE), which are an essential link in the 

Implementation of Integrated Water Resources Management (IWRM). 

They constitute a framework for consultation of all the actors at the local level and also 

a springboard for their involvement in decision-making related to the management of 

water resources at sub-basin level. The management area of the ñMouhoun Tâò CLE 

located in the upper Mouhoun sub-basin has surface and surface water resources and 

potentials in land and pasture which are not negligible but are subject to a rather 

anarchic pressure from a mainly rural population. The setting up of the ñMouhoun Tâò 

CLE since 2013 created a space for local governance of water resources. 

This study aims to improve the local governance of water resources within the 

watershed of ñMouhoun Tâò. 

The methodology used consisted of qualitative and quantitative methods to identify 

and understand water actors from the CLE management area and field observations of 

the various uses made of water, water activities and of the management of the 

resource. 

According to the results of the study, the weak relationship between the Local Water 

Committee ñMouhoun Tâò and the players in its space is explained by less than active 

existence. 

To solve these problems, solutions and recommendations have been formulated for the 

main water stakeholders for a better functioning of the Local Water Committee 

ñMouhoun Tâò and an effective and efficient collaboration with the municipalities of 

its space of management. 

Key words: local governance, decentralization, local water committee, water 

resources, Burkina Faso. 
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INTRODUCTION  

Des années 1990 à nos jours, les ressources en eau sont devenues un sujet dôinquiétude 

pour la plupart des pays du monde et spécifiquement pour les pays africains. Ces 

ressources sont soumises à des contraintes majeures que sont la variabilité et le 

changement climatiques, lôaccroissement de la demande en eau, la dégradation de la 

qualité des eaux et les conflits dôusage, tant au niveau international que national.  

Face à cette situation et dans la perspective dôune recherche de solutions à la crise 

mondiale de lôeau, la communauté internationale sôest mobilisée en engageant des 

réflexions sur lôépuisement des ressources naturelles (Fondation 2iE, 2010). A cet 

effet, plusieurs rencontres de haut niveau ont été tenues, dont la Conférence des 

Nations Unies sur lôEnvironnement Humain (CNUEH/Stockholm-1972) et le sommet 

de Rio sur lôEnvironnement et le Développement (CNUCED/Rio de Janeiro-1992). 

Les réflexions menées au niveau international sur lôépuisement des ressources en eau 

ont conduit à lôadoption dôun certain nombre de textes tels que les conventions 

relatives aux changements climatiques, la conservation de la diversité biologique et la 

lutte contre la désertification.  

Au niveau africain, une prise de conscience similaire avait également été amorcée en 

raison de la pollution et de lôamenuisement des ressources en eau par le fait des actions 

humaines. Une nouvelle approche envers lôenvironnement et les ressources en eau 

était nécessaire pour tous les pays africains. Côest dans ce sens que le Burkina Faso a 

fait le choix dôune politique de gestion des ressources en eau dénommée Gestion 

Intégrée des Ressources en Eau (GIRE)1. Selon GWP (2003), la GIRE repose sur 

quatre grands principes dits principes de Dublin :  

V lôeau est une ressource finie et vulnérable, essentielle à la vie, au 

développement et à lôenvironnement ; 

V la mise en valeur et la gestion de lôeau doivent avoir un caractère participatif et 

associer les utilisateurs, les planificateurs et les décideurs à tous les niveaux ; 

V les femmes jouent un rôle central dans lôapprovisionnement, la gestion et la 

préservation de lôeau ; 

                                                      
1 Selon GWP (2003), la GIRE est un processus qui favorise le développement et la gestion coordonnée de l'eau, des 

terres et des ressources connexes en vue de maximiser de manière équitable le bien-être économique et social en 

résultant sans pour autant compromettre la pérennité d'écosystèmes vitaux. 
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V lôeau est utilisée à de multiples fins et a une valeur marchande, elle devrait être 

considérée comme une denrée économique.  

A la différence des politiques antérieures, ce nouveau mode de gestion des ressources 

en eau tient compte du rôle primordial des femmes en tant quôutilisatrices de lôeau et 

gardiennes du milieu vivant.  

Le concept de « GIRE » exige une conscience « genre » en prônant la participation 

entière et efficace des femmes à tous les niveaux de prise de décision (Fondation 2iE, 

2010). Selon le rapport, les femmes jouent un rôle extrêmement important dans la 

collecte et la sauvegarde de lôeau pour les utilisations domestique et agricole. Malgré 

leur importance, elles ont un rôle beaucoup moins influent que les hommes dans la 

gestion de lôeau ainsi que lôanalyse des problèmes et les processus de prise des 

décisions relatives aux ressources en eau.  

Dans la perspective dôune gestion durable et participative, il sôagit de faire en sorte que 

tous les acteurs soient parties prenantes dans la gestion des ressources naturelles en 

général et des ressources en eau en particulier. Cela permettrait aux communautés à la 

base de prendre en main les problèmes des ressources en eau auxquels elles sont 

confrontées et de donner à tous leurs membres la possibilité de sôexprimer librement 

dans le cadre dôune bonne gouvernance.  

Cette gestion en commun des ressources en eau part du constat que les communautés 

locales, tout comme le gouvernement, peuvent mieux gérer les ressources en eau pour 

un développement durable (Olivier de Sardan, 1998).  

Selon la Banque mondiale (1998), ce modèle de développement ne peut se faire sans 

lôimplication des populations à la base. Il  passe par la gouvernance locale et la 

décentralisation. Cette vision a été comprise par le Burkina qui a décidé de 

responsabiliser les populations dans la gestion locale des ressources en eau en 

organisant le territoire national en cinq bassins hydrographiques, eux-mêmes 

subdivisés en plusieurs sous-bassins.  

Dans le bassin du Mouhoun, un des cinq bassins hydrographiques nationaux, des 

structures de gestion des ressources en eau ont été mises en place pour asseoir la 

gouvernance des ressources en eau. Elles ont pour rôle la gestion, la protection et la 

préservation des ressources en eau de ce bassin. Les Comit®s Locaux de lôEau (CLE) 

sont des structures de gestion de lôeau au niveau local et plus précisément au niveau 

des sous-bassins. Parmi elles, le CLE « Mouhoun Tâ » administre le sous-bassin du 

Mouhoun supérieur aval. Il a pour mission principale de rechercher lôadhésion 
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permanente des acteurs (administration, usagers, collectivités locales, autorités 

coutumières, organisations de la société civile) à la gestion concertée des ressources en 

eau dans cet espace. Pour y parvenir, le CLE « Mouhoun Tâ » mène des actions de 

sensibilisation, de concertation, dôinformation et de formation. 

Lôespace de gestion du CLE « Mouhoun Tâ » est soumis à des contraintes 

multiformes. Dans cet espace, les effets du réchauffement climatique et de la 

sècheresse poussent les populations à rechercher les terres arables. Ils concentrent 

ainsi lôessentiel de leurs activités le long des berges des cours dôeau (agriculture, 

maraîchage, culture et élevage).  

A cette situation sôajoutent les effets pervers de lôorpaillage favorisant la dégradation 

des berges, la pollution des eaux et la destruction des milieux aquatiques.  

Les multiples menaces auxquelles est soumis le sous-bassin du Mouhoun supérieur 

aval justifient le besoin dôune politique de gestion intégrée des ressources en eau. 

Cependant, la réussite de la GIRE à lôéchelle du sous-bassin du Mouhoun supérieur 

aval nôest-elle pas conditionnée par le jeu des rapports entre le CLE « Mouhoun Tâ », 

les communes et les populations locales de son espace de gestion ?  

La gouvernance locale est une réponse à une telle problématique. Sa résolution est 

essentielle pour la préservation effective des ressources en eau de cet espace de 

gestion.  

La présente recherche, intitulée « Gouvernance locale et gestion durable des 

ressources en eau dans le bassin hydrographique du Mouhoun : cas de lôespace de 

gestion du CLE Mouhoun Tâ », vise à contribuer à lôamélioration de la gouvernance 

locale de lôeau dans lôespace de gestion de ce CLE. 

Notre travail a lôambition de contribuer ¨ lôinstauration de conditions optimales de 

réussite de la GIRE par lôentremise des efforts combinés du CLE et des communes de 

son espace de gestion.  

Le présent mémoire est structuré en trois chapitres. Le premier chapitre porte sur le 

cadre théorique et méthodologique. On y retrouve principalement le contexte général 

de la gestion des ressources en eau dans lôespace de gestion du CLE, la littérature y 

relative ainsi que lôapproche théorique, les objectifs, questions et hypothèses de la 

recherche. Nous y définissons les concepts relatifs à notre recherche. Ce chapitre 

décrit lôensemble de notre démarche méthodologique. Il sôagit de la procédure de 

collecte, de traitement et dôanalyse des données. 
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Le deuxième chapitre est consacré à la présentation de la zone dôétude. Il vise à dresser 

le portrait de lôespace de gestion du CLE à travers la situation géographique, les 

caractéristiques physiques (climat, sols, réseau hydrographique) et démographiques 

(répartition de la population, activités économiques et présentation du CLE 

« Mouhoun Tâ »).  

Nous terminerons avec le troisième chapitre qui présente les résultats de nos analyses. 

Dans cette partie, on retrouve aussi les propositions de solutions et les 

recommandations qui découlent de notre étude.  
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CHAPITRE 1  : CADRE THEORIQUE ET METHODOLOGIQUE 

DE LôETUDE 

Ce chapitre est subdivisé en deux parties. La première est consacrée à la présentation 

du cadre théorique de la recherche. La seconde présente la démarche méthodologique. 

1. CADRE THE ORIQUE 

Le cadre théorique comprend essentiellement la revue de littérature, la problématique 

et la définit ion des concepts. 

1.1. REVUE DE LITTERATURE  

Cette partie propose une synthèse des documents qui concernent notre question de 

recherche. Elle permet de voir les différents points de vue développés par les 

chercheurs, de les confronter et de dégager de nouvelles pistes de recherche. Les points 

suivants en constituent lôossature. 

1.1.1. Cadre institutionnel et juridique de la gestion de lôeau au Burkina Faso 

Les besoins en eau des populations, en continuelle croissance, sont souvent 

concurrentiels voire conflictuels, ce qui rend complexe la gestion de cette ressource 

naturelle rare. Pour faire face à ces besoins croissants et concurrents, il est utile de 

disposer dôinstruments juridiques efficaces pour organiser la répartition et le contrôle 

de lôutilisation des ressources en eau ainsi quôen assurer la protection de manière 

durable. Les institutions étant lôinstrument essentiel de mise en îuvre des politiques, 

la réforme du cadre institutionnel est n®cessaire ¨ la mise en place dôune 

administration de lôeau conforme à la loi dôorientation relative à la gestion de lôeau et 

respectueuse des règles et principes fondamentaux dôune gestion qui garantisse 

lôéquité entre les usagers et la durabilité de la ressource.  

La figure 1 représente le cadre institutionnel de la gestion des ressources en eau au 

Burkina. 
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   Figure 1 : Cadre institutionnel de la gestion des ressources en eau au Burkina Faso 

 
  Source : Ki et al, (2013)  
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Le schéma ci-dessus montre les relations hiérarchiques et fonctionnelles entre les 

organes administratifs et les autres acteurs dans le domaine de la gestion de lôeau. Le 

cadre institutionnel décomposé de la manière suivante.  

× Quatre niveaux géographiques : 

V niveau central ; 

V niveau espace de gestion ;  

V niveau régional/provincial ;  

V niveau local. 

× Trois catégories dôacteurs : 

V lôadministration publique (centrale et déconcentrée) ; 

V les collectivités territoriales ; 

V les autres acteurs (usagers, secteur privé, ONG, etc.). 

Les structures et instances constitutives du nouveau cadre de gestion ont été mises en 

place à ces niveaux. Par exemple, on peut citer les structures et instances ci-après aux 

niveaux correspondants.  

× Niveau central : Conseil National de lôEau (CNEau), Comité Technique de 

lôEau (CTE), Secrétariat Permanent du PAGIRE (SP/GIRE), Direction 

Générale des Ressources en Eau (DGRE), etc.  

× Niveau espaces de gestion : Agences de lôEau.  

× Niveau régional : Comités Inter-Service sur lôEau à lôéchelle des régions 

(CISE), Services des Ressources en Eau dans les Directions régionales de 

lôAgriculture et de lôHydraulique. 

× Niveau local : Comités Locaux de lôEau (CLE). 

1.1.2. Stratégie de gestion des ressources en eau et processus GIRE au Burkina 

Faso 

Sur le plan mondial, la situation des ressources en eau est problématique. La prise en 

compte de ce constat a permis dôaccorder une attention particulière aux ressources en 

eau durant ces dernières décennies. Elle sôest traduite par lôorganisation de plusieurs 

manifestations internationales et nationales.  

En rapport avec la problématique des ressources en eau et dans le souci de sôaccorder 

avec les autres pays du monde, le Burkina Faso a ratifié plusieurs conventions dont 

celles de Dublin et de Rio de Janeiro en 1992. Ces conventions posent les bases dôune 

utilisation durable de la ressource en eau.  
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Toutes ces considérations ont aussi motivé lôadhésion du Burkina aux conclusions des 

travaux des rencontres internationales consacrées à la gestion de lôenvironnement et de 

lôeau. Cette adhésion a sign® lôentr®e du Burkina dans le processus de mise en 

application de la GIRE. Cet événement fut important même si le concept, le contenu et 

les implications de la GIRE nôont en réalité commencé à être mieux compris et cernés 

quôavec la naissance du Partenariat Mondial de lôEau, en anglais Global Water 

Partenership (GWP, 2009).  

Au Burkina Faso, la bonne gouvernance des ressources en eau est clairement intégrée 

au plan national de bonne gouvernance (1998) et au document de Politique Nationale 

de Bonne Gouvernance (PNBG, 2005) révisé en 2015. Toutefois, il  convient de mieux 

situer les responsabilités de chacun dans le secteur de lôeau au cours des années à venir 

en vue dôune gestion effectivement durable de cette ressource. Au cours des années 

précédentes, plusieurs études dôorientations stratégiques et sous sectorielles ont été 

exécutées, notamment : 

V le Schéma Directeur dôAménagement et de Gestion de lôEau (SDAGE) du 

bassin hydrographique de lôAgence de lôEau du Mouhoun, adopté en 2015 ; 

V la mise en îuvre pilote du service de police de lôeau dans la région des 

Hauts-Bassins ;  

V la mise en îuvre du programme et du plan dôaction GIRE adopté en 2008. 

Le Burkina Faso a aussi ratifié les accords internationaux suivants : 

V les conventions sur la biodiversité et le changement climatique en 1992 ; 

V la convention de Paris relative à la lutte contre la désertification en 1994. 

Les cadres de concertation et de coopération locale, régionale, nationale et 

sous-régionale sont : 

V le cadre consultatif national de concertation (décret 

n°2002-539/PRES/PM/MAHRH du 30/10/2002 portant attributions, 

composition, organisation et fonctionnement du Conseil National de lôEau) ; 

V le cadre technique de concertation interministérielle au niveau central (décret 

n°2004-582/PRES/PM/MAHRH du 15/12/2004 portant attributions, 

composition et fonctionnement du Comité Technique de lôEau) ; 

V le cadre technique de concertation interministérielle au niveau régional (décret 

n°2005-480/PRES/PM/MAHRH du 23/09/2005 portant création, attributions, 

composition et fonctionnement dôun Comité Inter-Services sur lôEau à 

lôéchelle de région) ; 
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V les structures de gestion à lôéchelle du bassin versant que sont les agences de 

lôeau ; 

V les cadres de gestion locale de la ressource que sont les Comités Locaux de 

lôEau (CLE). 

On peut aussi mentionner lôorganisation de plusieurs rencontres de concertation et de 

réflexion entre les acteurs du secteur eau. Au nombre des actions menées dans le cadre 

de ce processus, il convient de citer : 

V la participation et/ou lôadhésion du Burkina aux conclusions des réunions 

régionales ou internationales consacrées à lôexamen des questions touchant à 

lôenvironnement et lôeau présentant des intérêts humanitaires, comme la réunion 

de Ouagadougou sur la GIRE en 1998 et celle tenue dans la même ville en 2003 ; 

V lôorganisation de plusieurs rencontres de concertation et dôéchange au niveau 

national entre les acteurs du secteur eau dont la plus importante fut le premier 

Forum National de lôEau tenu en janvier 1999 ; 

V lôadhésion du Burkina au Partenariat Mondial de lôEau (GWP) jusquôà nos jours ;  

V la création du Partenariat National de lôEau (PNE) du Burkina en 2005 ; 

V la création, au niveau du Ministère de lôEau et de lôAssainissement, dôun 

Secrétariat National de la GIRE. 

Tous ces traités et documents nationaux et internationaux sont appuyés par plusieurs 

textes législatifs et leurs décrets dôapplication. 

1.1.3. Textes règlementant la gestion des ressources en eau au Burkina Faso 

Au Burkina comme dans la plupart des pays, la problématique de la gestion durable de 

lôeau se pose avec acuité. Pour faire face à cette situation, il est important que le pays 

dispose dôinstruments juridiques efficaces pour réglementer le secteur de lôeau, 

organiser la répartition et le contrôle de son utilisation et en assurer la protection, la 

préservation et la conservation de manière durable. En ce sens, lôEtat a pris des 

dispositions législatives. Le code de lôeau précise ainsi en son article 9 que la gestion 

des eaux doit garantir une utilisation durable, équitable et coordonnée des ressources. 

Ainsi, plusieurs lois ont été adoptées dans ce domaine.  

La loi dôorientation relative à la gestion de lôeau adoptée le 08 février 2001 est 

aujourdôhui le texte juridique de référence dans le domaine de lôeau. Elle traite de 

lôadministration de lôeau, de ses usages et de sa protection.   
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A la suite de la loi dôorientation, des décrets dôapplication ont été pris afin de mieux 

expliciter les dispositions relatives à la protection de la ressource en eau. Ce sont, entre 

autres :  

V le décret n°2004-581/PRES/PM/MAHRH/MFB portant définition et procédures 

de délimitation des périmètres de protection de lôeau destinée à la consommation 

humaine ; 

V le décret n°2005-515/PRES/PM/MAHRH portant procédures dôautorisation et de 

déclaration des installations, ouvrages, travaux et activités ;  

V le décret n°2006-588/PRES/PM/MAHRH/MECV/MATD/MFB portant 

détermination des périmètres de protection des plans dôeau ; 

V le décret n°2006-589/PRES/PM/MAHRH/MFB/MECV/MATD portant 

institution dôune servitude de rétention dôeau ; 

V le décret n°2006-590/PRES/PM/MAHRH/MECV/MRA portant protection des 

écosystèmes aquatiques. 

Lôapplication de ces différents textes répond à une approche globale et intégrée des 

ressources en eau exécutée par lôUnité de Gestion des Eaux ou système aquifère dite 

Gestion Intégrée des Ressources en Eau (GIRE). Ces principes sont : 

V la nécessité dôassocier les usagers, planificateurs et décideurs à tous les échelons 

dans la gestion et la mise en valeur des ressources en eau ; 

V la reconnaissance du rôle essentiel dévolu aux femmes dans la mise en valeur et 

la préservation des ressources en eau ; 

V la reconnaissance de la valeur économique de lôeau ; 

V le principe de lôutilisation équitable et raisonnable de lôeau. 

1.1.4. Le CLE comme acteur de développement local 

Le Comit® Local de lôEau (CLE), instance composée dôélus, de services de lôEtat et de 

représentants des usagers, est un nouvel acteur qui intervient dans la construction de 

lôaction publique locale. Il interagit avec les autres niveaux dôaction publique, 

côest-à-dire les collectivités locales (Sophie et Thierry, 2009).  

Au niveau local, le CLE est un nouveau cadre de concertation permettant une mise en 

commun des opinions, un apprentissage réciproque et une réagrégation des points de 

vue pour définir des enjeux partagés (Latour et Le Bourhis, 1995) ainsi que des règles 

de gestion construites collectivement.  

Le CLE interagit avec les autres cadres dôaction publique en donnant la parole à de 
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nouveaux acteurs et en modifiant les équilibres des pouvoirs locaux (Allain, 2001). 

Le SAGE, document de planification de la gestion de lôeau à lôéchelle de lôunité 

hydrographique du bassin versant, est élaboré par le CLE. Ce document doit être 

compatible avec le Schéma Directeur dôAménagement et de Gestion des Eaux 

(SDAGE). Si le CLE « Mouhoun Tâ » disposait de ce document, cela lui permettrait 

de définir des axes de travail, de rechercher des financements et dôorganiser sa mise en 

îuvre. Il pourrait ainsi réussir la concertation interne et externe afin dôanticiper et/ou 

de résoudre les conflits dôusage.  

Le CLE est une nouvelle forme dôorganisation qui fédère une multiplicité dôacteurs 

pour une action commune. Il est un levier important pour impulser un développement 

par le changement de comportement dans les relations avec les ressources en eau et les 

terres. La faiblesse du CLE réside dans son incapacité à tenir des rencontres statutaires 

et dans la mobilité de certains de ses membres (Antoine, 2014). 

1.1.5. Gouvernance locale des ressources en eau 

Aujourdôhui, 780 millions de personnes dans le monde nôont pas accès à une source 

dôeau améliorée et 2,6 milliards nôont pas accès à des installations sanitaires de base 

(UNICEF, 2012). Le manque dôeau, dôassainissement et dôhygiène menace la santé 

publique ainsi que la croissance économique des pays en développement. Si lôaccès à 

lôeau sôest accru ces dernières années selon les Nations Unies (UNICEF, 2012), les 

indicateurs de potabilité et dôaccessibilit® financi¯re ne se sont pas am®lior®s. De plus, 

ils ne tiennent pas compte des enjeux tels que la pérennité du service dôacc¯s ¨ lôeau et 

lôéquité. Côest pour améliorer cet accès, au-delà de la couverture en infrastructures, 

que lôAssemblée Générale des Nations-Unies a adopté le 28 juillet 2010 une résolution 

reconnaissant lôaccès à lôeau et à lôassainissement comme un droit humain 

fondamental. Selon cette résolution, le droit à lôeau potable et à lôassainissement est un 

droit essentiel à la pleine jouissance de la vie et à lôexercice de tous les droits de 

lôhomme. 

Les principes du droit à lôeau reconnus par lôAssemblée Générale des Nations Unies 

sont : 

V la disponibilité en quantité suffisante et de manière continue ; 

V lôaccessibilité physique ; 

V lôaccessibilité économique ; 

V lôacceptabilité, la dignité et lôintimité. 
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Ces principes devaient pousser les Etats à constitutionaliser le droit ¨ lôeau, à légiférer 

puis à mettre en îuvre des strat®gies sectorielles. Selon lôAssemblé Générale des 

Nations Unies (2012), les obstacles à une couverture totale sont avant tout politiques. 

En outre, aucun acteur ne peut résoudre à lui seul le problème de protection des 

ressources en eau et dôaccès à lôeau. Il sôagit de coopérer afin que chaque acteur du 

secteur puisse contribuer à améliorer la situation. Cela montre lôimportance des 

modalités de gouvernance pour une coordination harmonieuse. 

La gouvernance se présente ainsi comme une dimension incontournable pour la mise 

en îuvre dôun programme relatif à la gestion de lôeau. 

Selon lôUNESCO (2006), la gouvernance de lôeau est composée de trois dimensions : 

les dimensions sociale, économique et environnementale. La première se rapporte à 

lôutilisation équitable des ressources en eau et à un accès au service équitable. La 

deuxième renvoie à lôutilisation efficace des ressources en eau ainsi quôà lôaccès à 

lôeau et à lôassainissement. Elle prend en compte toutes les parties prenantes et les 

citoyens. Elle leur donne la possibilité de participer aux prises de décision et de 

surveiller leur mise en îuvre. La troisi¯me met en avant la nécessité dôutiliser au 

mieux la ressource et les services afin de permettre un accès à lôeau et à 

lôassainissement pour tous et durablement. 

Figure 2 : Dimensions de la gouvernance de lôeau 

 

Source : UNESCO (2006)  

Afin de mieux définir, analyser et évaluer la gouvernance de lôeau, lôOrganisation de 

Coopération et de Développement Economiques (OCDE, 2005) a élaboré douze 

principes. Ils fournissent un cadre de référence international pour la conception, le 
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suivi et la mise en îuvre de politiques de lôeau plus efficaces, efficientes et inclusives. 

Ces principes ont été développés selon une approche pluri-acteurs au sein de 

lôinitiative de lôOCDE sur la gouvernance de lôeau, plateforme internationale créée en 

mars 2013 qui regroupe une centaine dôacteurs des secteurs liés à lôeau dont Action 

Contre la Faim (ACF). Ces principes ont pour objectif de « contribuer à améliorer le 

cycle de la gouvernance de lôeau, de la conception ¨ la mise en îuvre des politiques 

publiques ». Ils reposent sur « la légitimité, la transparence, la responsabilité, les 

droits de lôhomme, lôétat de droit et lôinclusion ». 

Les douze principes de lôOCDE sur la gouvernance de lôeau se classent en trois 

catégories décrites ci-dessous. 

× Lôefficacité qui promeut des politiques claires et durables, permettant 

dôatteindre les objectifs fixés. Il sôagit dôencourager la coordination des 

autorités responsables, la gestion de lôeau à lôéchelle appropriée, la cohérence 

des politiques et lôexistence de capacités adaptées au sein des institutions 

responsables. 

× Lôefficience qui met en avant une gestion durable de lôeau à moindre coût pour 

la communauté. Cela implique la disponibilité de données sur lôeau fiables et 

utiles, lôallocation de ressources financières suffisantes, de manière efficace et 

transparente, la mise en îuvre de cadres r¯glementaires clairs, transparents et 

proportionnés ainsi que la promotion de pratiques de gouvernances innovantes. 

× La confiance et lôengagement qui visent à lôinclusion des parties prenantes, à la 

légitimité et à lôintégrité du secteur. Cela implique davantage dôintégrité et de 

transparence, la promotion de lôengagement des parties prenantes dans 

lô®laboration et la mise en îuvre des politiques de lôeau, la promotion 

dôarbitrages entre usagers, zones et générations ainsi que le suivi et 

lôévaluation régulière des politiques. 

1.1.6. Gouvernance locale et participation communautaire 

La gouvernance de lôapprovisionnement en eau potable demeure une préoccupation 

cruciale dans le processus de développement local durable. Pour pallier les problèmes 

de gouvernance de lôeau dans les pays en développement, plusieurs réflexions ont été 

menées. La gouvernance locale se présente comme un nouveau cadre mis en place par 

le processus de décentralisation. Elle porte notamment sur les politiques publiques de 

gestion concertée des ressources en eau. Le Barbé et al. (1993), dans leurs travaux, 
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conditionnent la bonne gestion communautaire des ressources en eau à un partenariat 

public-privé. Pour Ballet (2012), lôefficience et lôefficacité des politiques étatiques de 

gestion des ressources en eau sont réduites non seulement par les lourdeurs 

administratives mais aussi et surtout par lôincapacit® de lôEtat à déterminer et à 

contrôler les pratiques réelles des populations en matière environnementale (Ballet ; 

2012 : 1). Il propose un partenariat public-privé afin de remédier à ces insuffisances.  

Selon les conclusions du second « sommet de la terre » tenu à Rio en 1992, lôidée forte 

est celle dôune étroite participation de lôensemble des parties prenantes impliquées 

dans la mise en îuvre dôune politique. Il sôagissait de dépasser le cadre restreint des 

décideurs pour inclure la société civile au sens large, côest-à-dire les associations, les 

ONG et, plus directement encore, les populations locales (Ballet, 2012).  

Ce partenariat constitue un premier pas dans la gestion concertée des politiques 

publiques. Il exclut encore les populations locales de la définition et de la mise en 

îuvre de cette politique.  

De toute évidence, la gestion étatique comme la gestion à travers les partenariats 

public-privé ont tenu à distance les populations locales, les considérant comme les 

destinataires des politiques publiques et non comme des producteurs ou des 

coproducteurs. Les populations prennent alors insuffisamment part à la définition, la 

mise en îuvre et lôévaluation des politiques publiques en mati¯re dôeau. La 

participation communautaire sôinsère dans la dynamique de décentralisation 

démocratique privilégiée dans les différents pays en développement. Pour ce faire, la 

décentralisation procède par transfert de pouvoirs et de compétences de lôÉtat central 

aux élus des collectivités territoriales. Cette logique induit nécessairement la 

participation communautaire caractérisée par une double dynamique : la dynamique 

de lôimplication et celle de la responsabilisation des acteurs locaux. 

Petrella (2008) appelle à la participation des usagers dans la gestion de lôeau et affirme 

que : « Lôeau est une affaire de citoyenneté et de démocratie. Toute politique de lôeau 

implique nécessairement un haut degré de participation des citoyens, aux niveaux 

local, continental, mondial » (Petrella, 2008 : 9).  

Aussi, pour Ousmane Syll (2005), les collectivités locales issues de ces réformes de 

décentralisation peuvent favoriser ces initiatives locales en leur offrant un espace 

géographique et institutionnel de concertation, de dialogue et dôarbitrage. En ce sens, 

la participation des populations à la réalisation des politiques de développement dans 

les domaines qui les touchent est censée assurer leur adh®sion ¨ leur mise en îuvre et, 
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par là, leur plus grande implication à la prise des décisions les concernant (Ousmane 

Syll, 2005 : 4). La responsabilisation, quant à elle, suppose la prise de décision 

éclairée, lôimputabilité et la reddition de comptes. Aussi, pour Fateha (2010 : 9), « la 

gestion de lôeau serait plus efficace lorsque la population dispose dôune 

responsabilisation dans le processus, notamment au travers des autorités 

municipales ». Dans ce sillage, Kpohonsito (2007) lie la problématique de lôeau au 

manque dôappropriation de la gestion des points dôeau dôune part, et au mode de 

gestion des communes excluant la population dôautre part. Autrement dit, la 

non-consultation et la non-implication des populations rurales dans la réalisation des 

travaux de protection de lôeau seraient les raisons de la non-appropriation des points 

dôeau. Quant à Boko (2009), il estime que la responsabilisation effective des 

populations à la base est lôune des conditions incontournables pour accroître les 

chances de succès dôun développement qui ne peut ni sôadministrer, ni sôimposer parce 

quôon ne développe pas mais on se développe.  

Autrement dit, la gestion sectorielle des ressources en eau ne peut se faire avec une 

faible implication des acteurs et des usagers dans la prise de décision. Pour 

Hounmènou (2006), lôimplication active des populations bénéficiaires dans la gestion 

des ressources en eau constitue actuellement un des leviers pour favoriser leur accès 

durable.  

Il est à noter que la participation communautaire à travers les populations à la base et le 

transfert des compétences en matière de lôeau aux communes sont susceptibles de 

promouvoir la gouvernance locale dans le cadre de la décentralisation. 

1.1.7. Acteurs de la gouvernance locale des ressources en eau 

Plusieurs acteurs interviennent dans la gestion et la gouvernance des ressources en eau 

dans le sous-bassin du Mouhoun supérieur. Ces acteurs sont énumérés ci-dessous.  

× LôEtat, à travers le Ministère de lôEau et de lôAssainissement, la Direction 

Générale de lôAgence de lôEau du Mouhoun et ses services déconcentrés, exerce 

plusieurs rôles dans la gestion des ressources en eau et lôapprovisionnement en eau 

dans lôespace de gestion du CLE. Entre autres, il définit la politique nationale du 

secteur de lôeau et veille sur sa mise en îuvre. Il assure lôorientation et la 

coordination des actions des partenaires externes dans le secteur de lôeau. De 

manière générale, lôEtat veille à la protection de lôenvironnement et à la 

conservation des ressources naturelles, dont les ressources en eau. Ainsi, il apporte 
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un appui conseil aux communes et aux autres intervenants impliqués dans le 

secteur de lôeau à travers des actions dôinformation, de formation, dôassistance 

technique et de conseil (PPEA, 2010).  

× La commune est quant à elle responsable du service public de lôeau à travers les 

ouvrages dôalimentation en eau potable. La loi sur la décentralisation et la stratégie 

sectorielle précise que la commune est propriétaire des ouvrages dôalimentation en 

eau potable. La gestion des ressources en eau, qui recouvre lôexploitation 

(production et distribution), lôentretien et la maintenance, doit être déléguée par la 

commune. Elle assure également le contrôle et la régulation afin de garantir la 

viabilité et la pérennité des ressources en eau de son territoire (PPEA, 2010). 

× Les ONG nationales et internationales appuient les communes pour leur 

couverture en eau. Ces structures travaillent en relation avec les mairies pour la 

fourniture, la distribution, la vente dôeau potable et la protection des cours dôeau. 

Leur assistance technique et financière ainsi que leur appui conseil aident les 

acteurs à résoudre le problème de gestion et de gouvernance des ressources en eau. 

× Les usagers des ressources en eau sont respectivement les hommes et jeunes 

hommes, les enfants, les sages, les personnes âgées, les femmes et les jeunes filles. 

La gouvernance locale des ressources en eau concerne tout individu vivant dans 

une localité. A la demande de la commune, elle propose une personne pour prendre 

en charge la gestion des points dôeau. La qualité de lôeau reste un service quôelle 

doit exiger de lôautorité locale (PADEAR, 2008). Les hommes se chargent 

généralement dôaménager les points dôeau, de réparer les ouvrages en panne et 

dôen créer dôautres car ils sont fortement représentés au niveau des comités et 

participent ainsi à la gestion. Les personnes âgées interviennent généralement dans 

le règlement des conflits liés à lôeau. Ils veillent également au maintien de la 

propreté et au respect des us et coutumes liés à lôeau. Ces acteurs sont impliqués de 

façons diverses dans la gouvernance de lôeau. 

 

Pour Rodrigue (2012), le processus de la décentralisation a fait émerger de nouveaux 

acteurs intervenant dans la gestion des ressources en eau. Les lois sur la 

décentralisation transfèrent un certain nombre de compétences aux collectivités 

locales. Le secteur privé joue un rôle dôappui à la réalisation et la gestion 

dôinfrastructures hydrauliques indispensables à lôamélioration des conditions de vie 

des populations.  
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GWP/AO (2009) souligne que chaque acteur travaille avec les structures ou comités 

villageois pour la gouvernance de leurs ressources en eau. Koudamiloro (2011), pour 

sa part, identifie quatre acteurs dans la gestion des ressources en eau. Il sôagit des 

autorités communales, des ONG, des associations de développement et de la 

population. Selon lôauteur, lôam®lioration de la gestion des ressources en eau dôune 

localité passe par lôassociation de ces différents acteurs. Ils doivent réfléchir ensemble 

à lôidentification des zones non desservies et à la réalisation de nouveaux ouvrages. 

Pour Yelouassi (2011), le dialogue entre les responsables et les acteurs locaux 

constitue une solution pour une meilleure gestion. Selon Hounmènou (2006), le mode 

de gestion concertée serait plus efficace dans les communes. Chleq et al (1997) et 

Geny P. (1992) pensent que la gestion durable des ressources en eau dôune localité 

dépend des modes de gestion qui y sont utilisés. Pour eux, lôaccent doit être mis sur le 

rôle de la population locale dans la gestion des ressources en eau, les problèmes liés 

aux mauvais usages et les modes de gestion de lôeau dans la gouvernance locale. 

1.1.8. Décentralisation et gouvernance des ressources en eau 

Avec la décentralisation, côest la collectivité locale qui prend en charge la gouvernance 

des ressources en eau (Rodrigue 2012). Pour lôauteur, côest au niveau local que 

sôorganisent donc la mise en îuvre et la gouvernance des ressources en eau. Les 

autorités locales ont ainsi la responsabilité de répondre aux attentes de leurs 

populations en associant tous les acteurs à la gestion de lôeau (Amodou, 2009).  

Selon le PNUD (2004), lôobjectif primordial de toute décentralisation est, parmi les 

différentes exigences du développement, la mise en place de systèmes de bonne 

gouvernance et de lutte contre la pauvreté. La plupart des acteurs du développement 

vont dans le même sens que le PNUD. Ils estiment que lôatteinte des objectifs de 

développement passe dôabord par la mise en place de stratégies efficaces de lutte 

contre la pauvreté et de bonne gouvernance. La décentralisation, lorsquôelle est 

effective, constitue pour les collectivités territoriales un enjeu de développement 

privilégié par les acteurs de la coopération au développement.  

La loi n°055-2004/AN du code général des collectivités territoriales confère aux 

communes toutes les responsabilités quant à la protection et la gestion des ressources 

naturelles de leurs localités. Dans ce cadre, les communes sont concernées par les 

obligations prévues par la directive-cadre en termes de relais de lôinformation auprès 

de la population.  
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A cet effet, elles jouent les rôles :  

V de mobilisation des acteurs et des ressources à la base ; 

V dôinformation et de sensibilisation des acteurs à la base ; 

V de recherche de partenariats. 

Selon Boko (2009), pour assurer une bonne gouvernance locale des ressources en eau 

et asseoir une gestion durable, il faut :  

V comprendre les pratiques et usages locaux et les intégrer dans la révision des 

textes législatifs et règlementaires relatifs à la gestion des ressources locales ; 

V favoriser le développement de rapports entre acteurs de type interdépendance 

avec pouvoir diffus ; 

V éviter la marginalisation des populations locales dans le système décisionnel 

de la gestion des ressources naturelles et en particulier les ressources en eau ; 

V renforcer les capacités des populations en matière de gestion des ressources 

naturelles pour quôelles puissent mieux assumer les nouvelles responsabilités 

qui leur sont confiées. 

1.1.9. Gestion participative des ressources en eau 

Selon Schmid et al (2014), la gestion participative de lôeau consiste à impliquer les 

citoyens volontaires dans les différentes phases du processus de gestion en les 

informant, en les consultant ainsi quôen intégrant leur contribution au processus 

décisionnel et aux actions issues de la décision. Pour eux, la gestion participative est 

plus quôun mode opérationnel de gestion. Elle est une approche qui regroupe des 

savoirs, savoir-faire et savoir-être pour concevoir et mettre en îuvre la gestion 

intégrée de lôeau avec les populations locales. En effet, pour mettre en îuvre cette 

gestion participative de lôeau, il faudrait avant tout que lôensemble des acteurs, 

habitants, usagers, etc. aient conscience de lôimportance de préserver durablement les 

ressources en eau et du rôle quôils ont à jouer dans cette perspective. Au-delà de cette 

prise de conscience, il faut dôune part que les autorités publiques et les gestionnaires 

créent les conditions de cette participation et, dôautre part, que lôensemble des acteurs 

acceptent de sôouvrir aux changements induits par ce nouveau mode de gouvernance.  

Selon le manuel technique GIRE de la fondation 2iE (2010), le gouvernement doit 

engager la réforme du cadre légal, institutionnel et organisationnel en vue dôaméliorer 

la protection ainsi que la gestion technique, économique et financière des ressources 

en eau en impliquant tous les acteurs. Cette réforme aurait pour but de promouvoir un 
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changement de la gouvernance dans le pays. Cela permettrait de concilier la 

satisfaction de la demande et la conservation des ressources en eau en favorisant 

lôéquité et le dialogue social. Aussi, le gouvernement doit renforcer lôéquité dans 

lôaccès à lôeau, les capacités contributives et la participation effective de toutes les 

parties prenantes à la mobilisation, lôexploitation et la protection des ressources en 

eau. La participation de plusieurs types dôacteurs, avec leurs propres perceptions, 

connaissances et savoirs vis-à-vis de lôeau, permet de comprendre les interrelations 

entre les différents usagers.  

La participation de toutes les parties prenantes au processus de prise de décision 

suppose que les conditions suivantes soient remplies :  

V la mise en place des instances de participation des parties prenantes ;  

V lôapport dôinformations appropriées aux parties prenantes afin quôelles 

puissent participer en toute connaissance de cause et ne pas faire de la 

figuration ;  

V la définition des mécanismes de représentation acceptés par tous, ce qui est 

particulièrement important pour les acteurs non étatiques. 

Pour la mise en îuvre de lôapproche intégratrice de la GIRE, les démarches 

participatives sont les mieux indiquées. La mise en place de démarches participatives 

est donc, pour les planificateurs, un moyen dôoptimiser lôacceptabilité sociale de la 

gestion de lôeau. Pour lui, le degré dôacceptabilité varie en fonction du degré 

dôimplication des acteurs. Les démarches participatives de gestion de lôeau ont pour 

objectif : 

V lôamélioration des connaissances sur la ressource et sur ses interactions avec 

les autres enjeux de lôeau (risques, biodiversité, etc.) ;  

V la protection et la préservation ; 

V la prise en compte des évolutions et leurs effets sur la ressource ; 

V le développement dôune culture de lôeau. 

La gestion participative de lôeau implique à la fois des avantages et des risques. Ils sont 

répertoriés dans le tableau 1 ci-après. 
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Tableau 1 : Avantages et risques de la gestion participative de lôeau 

Principaux objecti fs Avantages Risques 

 

 

 

Améliorer les relations 

Créé des liens entre la population et le 

CLE  

 

 

Créé une certaine défiance de la 

part des élus 

Améliore les relations entre les 

populations 

et leurs institutions Atténue voire résout certains conflits 

dôusages 
 

 

 

 

 

 

Accroître le pouvoir  dôagir 

des citoyens et leur 

responsabili sation 

Favorise lôinformation et la 

sensibilisation des populations  

Peut décrédibiliser la fiabilité des 

résultats obtenus 

Donne envie aux citoyens de participer 

davantage à la vie de la société 

Un projet participatif peut être 

mené dans une logique de contre- 

pouvoir 

Aide les citoyens à sortir dôune logique 

passive 

Rend tributaire de la mobilisation 

des acteurs 

 

 

Rend plus transparent le processus 

décisionnel 

Génère la perte dôune partie 

(variable) des intérêts individuels 

des participants pour lôintérêt 

général. 

Implique une ouverture 

personnelle des acteurs  

 

 

Faciliter  la réalisation de 

cer tains plans dôaction 

Fournit une main dôîuvre gratuite 

 

Complexifie la mission et les 

tâches des planificateurs 

 

Optimise lôobtention de financements  

 

Procédures dôappels à projets 

induisant une approche de court 

terme 

 

Source : Schmid et al (2014) 

1.2. PROBLEMATIQUE  

Les ressources en eau subissent des pressions de plus en plus fortes de la part des 

populations qui en tirent une partie de leur revenu. Face à cette situation et à la suite de 

la conférence ouest-africaine tenue à Ouagadougou du 3 au 5 mars 1998, les pays de 

lôAfrique de lôOuest se sont engagés dans la politique de Gestion Intégrée des 

Ressources en Eau (GIRE).  

Dans le cas du Burkina Faso, cette nouvelle orientation a permis lôadoption par le 

Parlement, en février 2001, de la loi dôorientation relative à la gestion de lôeau, suivie 

de la mise en place, en 2003, du Plan dôAction pour la Gestion Intégrée des Ressources 

en Eau (PAGIRE) (UICN, 2013). Cette loi et ses décrets dôapplication ont permis 

dôorganiser le pays en cinq bassins hydrographiques avec chacun une Agence de lôEau 

(AE). Dans son espace de compétence, chaque agence est chargée de la gouvernance 
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des ressources en eau et de lôapplication de la GIRE par la mise en place des Comités 

Locaux de lôEau (CLE). Ces derniers ont pour rôle de protéger et de gérer de façon 

participative les ressources en eau des sous-bassins. Côest dans ce sens que lôAgence 

de lôEau du Mouhoun a mis en place quatorze CLE. Les CLE sont des « instances 

locales de concertation, dôéchanges, dôanimation et de promotion associant tous les 

acteurs concernés au niveau local pour la gestion des ressources en eau » (UICN, 

2013).  

Les CLE constituent des cadres de concertation pour lôensemble des acteurs au niveau 

local et aussi un tremplin pour leur implication dans les prises des décisions relatives à 

la gestion des ressources en eau dans leur espace de gestion. Dès leur création, les CLE 

ont été confrontés aux menaces et enjeux de leur espace de gestion. Côest notamment 

le cas du CLE « Mouhoun Tâ », autrefois appelé Vouhoun 4, dont lôinstallation 

remonte à juin 2013. Le sous-bassin du Mouhoun supérieur aval, espace de gestion du 

CLE « Mouhoun Tâ », comprend une région, trois provinces, quatre communes et 

cinquante-neuf villages. Il est confronté à un certain nombre de problèmes en rapport 

avec lôutilisation et la gestion des ressources en eau. En effet, lôaccès à ces ressources 

dans les villages, quartiers et communes de lôespace de gestion du CLE « Mouhoun 

Tâ » est un défi majeur dans la mise en îuvre de la d®centralisation et de la 

gouvernance locale. Cet espace de gestion est le lieu de tensions liées à lôutilisation des 

ressources naturelles, principalement le long du fleuve Mouhoun.  

Lôenjeu environnemental et économique est important. Citons les mauvaises pratiques 

agricoles et lôorpaillage, favorisant la dégradation des berges du Mouhoun, le 

comblement du cours dôeau, la pollution des eaux, le prélèvement anarchique de lôeau 

du fleuve, etc. (rapport du diagnostic conjoint du CLE 2012).  

Les enjeux liés à la gestion locale des ressources ne peuvent se comprendre quôen 

fonction de leur régime de propriété. Au Burkina Faso, les ressources naturelles 

appartiennent à lôÉtat qui en délègue un droit dôusage aux utilisateurs, conformément 

aux modalités définies par la loi n°002-2001/AN du 08 février 2001 portant loi 

dôorientation relative à la gestion de lôeau. Cependant, les textes reconnaissent aussi 

aux populations locales le droit coutumier dôusage de ces mêmes ressources en eau, ne 

serait-ce que pour la satisfaction de leurs propres besoins. Les rapports quotidiens des 

populations locales avec les ressources en eau sont ainsi régulés par des normes 

sociales qui relèvent du droit coutumier. Les chefs traditionnels ont alors la 

compétence sur les questions de lôeau. Dans leur administration, ils nomment les chefs 
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de lôeau, des terres et des forêts. A côté de ces responsables coutumiers chargés de la 

gestion et de la protection des ressources locales en eau, les Comités Locaux de lôEau 

(CLE) ont été mis en place dans le cadre de la GIRE sans que la personnalité juridique 

ne leur soit reconnue. Ils sont essentiellement composés de représentants issus de trois 

principaux collèges que sont les collèges de lôadministration, des collectivités locales 

et des usagers de lôeau. Dans la perspective dôune gestion efficace des ressources en 

eau, le CLE a besoin dôun pouvoir de décision réel pour garantir les intérêts des 

parties. Il doit effectivement faire en sorte quôaucun membre des trois collèges ne se 

sente lésé et ne constitue un contre-poids dans la gouvernance locale des ressources en 

eau. Cela passe donc par le rééquilibrage des décisions et des modes de gestion 

décentralisées des ressources en eau afin dôinstaurer de justes rapports de collaboration 

et dôinterdépendance dans le système dôaction locale de gestion de lôeau. De 

nombreuses observations montrent que la gouvernance actuelle de lôeau nôest pas 

préparée aux enjeux actuels et futurs du sous-bassin. En effet, lôactuelle gouvernance 

locale de lôeau dans le sous-bassin présente des lacunes telles que : 

V le décalage entre les responsabilités administratives et les moyens mis à 

disposition ; 

V la fragmentation sectorielle des tâches se rapportant à lôeau ; 

V lôasymétrie des informations dont disposent les différents acteurs impliqués ; 

V lôinsuffisance des stratégies et des moyens scientifiques, techniques et 

infrastructurels des acteurs locaux pour la mise en îuvre ; 

V les objectifs différents pour une gestion intégrée de lôeau en matière dôintérêts 

financiers, économiques, sociaux et écologiques ; 

V le manque de transparence des instruments mis en îuvre.  

De plus, lôexistence de cadres organisationnels et règlementaires, le niveau de 

cohérence entre les compétences des différents acteurs, la connaissance des textes en 

vigueur par certains acteurs, etc., sont autant dôéléments essentiels pour assurer une 

gestion durable des ressources en eau.  

Dans cette étude, nous considérons la gouvernance locale comme la façon dont les 

acteurs sont impliqués dans la politique de lôeau dans lôespace de gestion du CLE.  

La présente recherche intitulée : « Gouvernance locale et gestion durable des 

ressources en eau dans le bassin du Mouhoun : cas de lôespace de gestion du comité 

Local de LôEau Mouhoun Tâ » vise à contribuer à lôamélioration de la gouvernance 

locale des ressources en eau dans lôespace de gestion du CLE « Mouhoun Tâ ».  
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La gestion durable des ressources en eau est une question de rapports biologiques et 

techniques mais aussi et surtout une question de gouvernance de lôeau. Ces 

constatations nous amènent à nous poser un certain nombre de questions. 

V Comment les ressources en eau de lôespace du CLE sont-elles gérées ?  

V En quoi la gouvernance locale contribue-t-elle à la gestion durable des 

ressources en eau dans lôespace du CLE ? 

V Comment expliquer le faible niveau de fonctionnement du CLE « Mouhoun 

Tâ » dans son espace de gestion ? 

V Quelles sont les mesures à prendre pour assurer une meilleure gouvernance des 

ressources en eau dans lôespace de gestion du CLE « Mouhoun Tâ » ?  

1.2.1. Objectifs de la recherche 

× Objectif global 

Lôobjectif global de cette étude est de contribuer à une meilleure gouvernance locale 

des ressources en eau dans lôespace de gestion du CLE « Mouhoun Tâ ».  

× Objectifs spécifiques 

De façon spécifique, les objectifs fixés pour lôétude consistent à : 

V analyser les modes de gestion locale des ressources en eau ;  

V analyser lôorganisation et le fonctionnement du CLE « Mouhoun Tâ » ; 

V faire des propositions pour améliorer la gestion locale des ressources en eau 

pour un développement durable dans lôespace de gestion du CLE « Mouhoun 

Tâ ». 

1.2.2. Hypothèses de la recherche 

En réponse aux questions de recherche, une hypothèse principale a été formulée. De 

cette hypothèse principale découlent trois hypothèses secondaires. 

× Hypothèse principale 

La non-implication des acteurs de lôespace du CLE « Mouhoun Tâ » dans les aspects 

liés à la gouvernance de lôeau constitue un handicap pour la gestion durable des 

ressources en eau. Pour vérifier cette hypothèse, trois hypothèses secondaires ont été 

identifiées. 
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× Hypothèses secondaires 

V La gestion sectorielle dans lôespace de gestion du CLE « Mouhoun Tâ » ne 

favorise pas une gestion rationnelle et durable des ressources en eau. 

V Le faible niveau de fonctionnement du CLE sôexplique par la faible 

implication des communes de son espace de gestion.  

V Lôinsuffisance de solutions aux problèmes de fonctionnement du CLE entrave 

la gouvernance locale de lôeau et amenuise les actions pour endiguer les 

problèmes du CLE. 

1.2.3. Identification des variables et choix des indicateurs 

Pour tester les hypothèses de travail, nous avons eu recours à des variables. Il sôagit 

des données nécessaires pour confirmer ou infirmer les hypothèses de recherche. 

Lôopérationnalisation du modèle dôanalyse consiste à déterminer les indicateurs 

pertinents pour la mesure des variables expliquées et explicatives. Le tableau suivant 

résume les variables et leurs indicateurs. 

Tableau 2 : Récapitulatif des variables et de leurs indicateurs 

Hypothèses Variables  Concepts  Indicateurs 

La gestion sectorielle de 

lôeau dans lôespace de 

gestion du CLE ne favorise 

pas une gestion durable des 

ressources en eau. 

Indépendantes 

La gestion sectorielle 

de lôeau  

 

Gestion sectorielle  

 

Individualisme 

Déficit dôefficacité 

Déficit de concertation 

Dépendantes 

La gestion durable 

des ressources en eau 

Gestion durable de 

lôeau 

Implication des acteurs 

Existence de cadres de 

concertation  

Amélioration du bien-être 

Pérennité de la ressource 

Le faible niveau de 

fonctionnement du CLE  

« Mouhoun Tâ » 

sôexplique par la faible 

implication des communes 

et des autres acteurs de 

lôeau de son espace de 

gestion. 

Indépendantes 

La faible implication 

des communes et des 

autres acteurs de 

lôeau 

 

Implication des 

acteurs 

 

Déficit de motivation  

Déficit de partenariat 

Manque de transparence  

Déficit dôappropriation 

Dépendantes 

Le faible niveau de 

fonctionnement du 

CLE  

Fonctionnement du 

CLE 

Déficit des moyens financiers 

Déficit de communication 

Mobilité des membres 

Absence dôoutils de gestion 

Déficit dôinformation 
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Lôinsuffisance de solutions 

aux problèmes de 

fonctionnement du CLE 

entrave la gouvernance de 

lôeau et amenuise les 

actions pour endiguer ces 

problèmes du CLE. 

Indépendantes 

Lôinsuffisance de 

solutions innovantes 

aux problèmes de 

fonctionnement du 

CLE 

 

Solutions innovantes 

 

 

Appui financier 

Stabilité des membres du 

CLE 

Tenue régulière des AG 

Création des outils de gestion 

(SAGE, PGE) 

Adhésion des acteurs 

Dépendantes 

 

La gouvernance de 

lôeau 

 

 

Gouvernance  

 

Déficit dôéquité 

Déficit de responsabilité 

Faible fonctionnement du 

CLE et des communes  

Manque de transparence 

   Faible implication des 

acteurs 

   Déficit dôoutils dôaide à la 

décision 

 

Source : Bambara 

1.3. DEFINITION DES CONCEPTS 

Notre étude fait appel à quelques concepts-clés que nous proposons de développer 

dans cette section. 

1.3.1. Gouvernance  

La gouvernance peut se définir, par analogie, à un jeu de plateau où on rencontre des 

acteurs (parties prenantes), des règles (lois et règlements), des objectifs, une situation 

avec des moyens et des contraintes ainsi que des stratégies différentes selon les 

acteurs.  

Les systèmes de gouvernance de lôeau « déterminent qui peut, quand et comment, 

avoir droit à lôeau et aux services connexes » (UNESCO 2015).  

La gouvernance nôest pas une fin en soi mais elle donne des outils pour parvenir à un 

objectif final, celui de garantir aux populations le droit à lôaccès à lôeau et à 

lôassainissement. Selon lôOCDE (2015), il nôexiste pas de modèle unique de 

gouvernance qui conviendrait à tous ou à tous les contextes. Néanmoins, les principes 

de gouvernance ont une portée universelle. Pour McGinnis (1999), le concept de 
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gouvernance désigne lôensemble des mesures, des règles ainsi que des organes de 

décision, dôinformation et de surveillance qui permettent dôassurer le bon 

fonctionnement et le contrôle dôun Etat, dôune organisation et dôun secteur. Selon la 

Commission Européenne (2009), la gouvernance repose sur quatre principes 

fondamentaux : 

V la responsabilité (ou obligation de rendre des comptes) ; 

V la participation de tous les acteurs et leur appropriation des processus de 

gouvernance ; 

V lôinclusion, en particulier des acteurs les plus vulnérables, tels que les femmes 

et les enfants, disposant des mêmes droits que les autres parties prenantes. 

Selon Huppert et al. (2001), la gouvernance est un ensemble de règles et de 

mécanismes de renforcement ainsi que de processus interactifs qui régulent les 

activités des acteurs vers une finalité concertée. Carrière et Lequin (2008), pour leur 

part, la considère comme lôétablissement de processus, de règles et de structures 

partagés de gestion, autant informels que formels, qui facilitent la coordination, la 

préoccupation et la complémentarité entre les gouvernements et les organisations dôun 

même domaine.  

Pour Hartmut (1999), la gouvernance a pour but de savoir comment gouverner ou 

pourquoi le faire. A ce propos, il affirme quôau-delà de la gouvernance classique, « la 

gouvernance participative [é] débouche potentiellement sur une plus grande 

efficacité au niveau de la prise des décisions et des résultats ». La bonne gouvernance 

peut être définie comme le système de valeurs, de politiques et dôinstitutions grâce 

auquel une société organise la prise de décision collective et les actions reliées aux 

affaires politiques, économiques, socioculturelles et environnementales à travers 

lôinteraction de lôEtat, de la société civile et du secteur privé (Observatoire de 

lôAdministration Publique : 2004 p.2).  

Pour Strosser et al. (2011), la gouvernance renvoie à la notion de démocratie 

participative engagée à une échelle locale. Elle associe « les acteurs institutionnels et 

les représentants de la sphère civile » et peut « également faire participer directement 

des citoyens ordinaires ». Elle vise à rendre lôaction publique locale plus efficace, 

proche du bien public et de lôintérêt général, donc plus légitime. 

Pour le PNUD (2004), la gouvernance est un système de valeurs, de politiques et 

dôinstitutions par lequel une société gère ses affaires économiques, politiques et 

sociales par diverses interactions au sein de lôÉtat, de la société civile et du secteur 
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privé et entre ceuxȤci. Elle est comprise comme la manière dont sôorganise une société 

pour prendre et mettre en îuvre des d®cisions, parvenir ¨ une entente mutuelle, ¨ un 

accord et à une action concertée.  

Une « structure de gouvernance » est un ensemble dôinstitutions, dôorganisations et 

dôacteurs qui façonne des politiques et en définit/contrôle les effets, qui permet une 

meilleure coordination entre les différentes parties prenantes de la société et limite 

ainsi les conflits dôintérêt en définissant des « règles du jeu » (Merrey, et al 2007).  

Pour Bouvier (2007), la gouvernance est une démarche qui consiste à établir des 

conditions de fonctionnement et dôorganisation à partir dôune conception axée sur la 

rentabilité et les résultats attendus. 

Dans le cadre de cette étude, la gouvernance est comprise comme le produit 

dôinteractions politiques et sociales complexes impliquant les différents acteurs 

sociaux à des niveaux divers. 

1.3.2. Gouvernance locale 

La définition donnée plus haut de la gouvernance montre que celle-ci aborde diverses 

réalités.  

La gouvernance locale est lôensemble des dispositions et des acteurs qui associent 

désormais les acteurs sociaux aux décisions qui touchent leurs intérêts.  

Pour Boucher et Tremblay (1999), la conception positive de la gouvernance réside 

dans la participation communautaire. Autrement dit, la participation des acteurs 

sociaux donne vie à la gouvernance locale. De son côté, Olivier de Sardan (2009 : 8) 

indique que « la notion de gouvernance locale a le mérite de mettre lôaccent sur les 

formes concrètes dôaction des pouvoirs locaux en tant que délivreurs de services et 

leurs interactions directes avec les usagers ».  

Pour Bertrant et Moquay (2004 : 78), la gouvernance locale recouvre des mécanismes 

de coordination et dôaction collective qui favorisent la mobilisation dôun ou de 

plusieurs champs dôinteraction entre acteurs. Elle garantit la conclusion dôaccords 

entre partenaires destinés à être parties prenantes du gouvernement local sur un projet 

plus ou moins explicite.  

Boucher et Tremblay (1999 : 2), pour leur part, estiment que « la gouvernance locale 

serait en quelque sorte issue dôun processus de diffusion du politique qui élargirait 

lôexercice de la citoyenneté aux acteurs sociaux ».  
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Selon Jean (2003), repris par Morin (2005), la gouvernance locale désigne cette 

nouvelle manière dôexercer le pouvoir et de prendre des décisions. Elle met en scène 

trois grandes catégories dôacteurs que sont le pouvoir municipal, le pouvoir des acteurs 

économiques privés ayant une présence locale et le pouvoir de la société civile ou des 

organismes communautaires qui en sont en quelque sorte lôincarnation (Jean, 2003 : 

24 ; cité par Morin, 2005 : 22). Pour lôauteur, la gouvernance locale est lôensemble des 

mécanismes qui impliquent tous les acteurs de la sphère dans les prises de décision. 

Selon le PNUD (2007), la gouvernance locale est comprise comme la démocratisation 

des processus de décisions pour la gestion dôun territoire.  

Dans cette étude, la gouvernance locale est comprise comme lôensemble des 

dispositions et actions visant à protéger et à améliorer la gestion les ressources en eau 

des communes par les autorités locales, les gestionnaires dôouvrages hydrauliques et la 

population à la base en vue de leur exploitation rationnelle.  

1.3.3. Gouvernance de lôeau   

La gouvernance de lôeau peut être définie comme « lôensemble des régulations 

formelles et informelles, des processus de coopération et de coordination, des 

structures institutionnelles et de leur interaction qui gèrent et coordonnent les services 

collectifs entre les acteurs participants, côest-à-dire aussi bien dans et entre les 

domaines de lôutilisation de lôeau, de la protection des eaux et de la protection contre 

les crues que sur et entre les différents niveaux géographiques de lôadministration » 

(IWAGO 2012).  

Pour Amodou (2009), la gouvernance de lôeau est définie comme un ensemble de 

règles, procédures, institutions et mécanismes mis en place en dehors de lôEtat pour 

permettre aux citoyens dôexprimer leurs intérêts, dôexercer leurs droits et de participer 

au processus de prise de décision, à lôexercice du pouvoir et à la gestion des ressources 

dont ils disposent.  

Selon GWP (2009), la gouvernance de lôeau est un ensemble de systèmes politiques, 

sociaux, économiques et administratifs en charge du développement et de la gestion 

des ressources en eau et de leur distribution. Elle traite de la mise au point et de 

lôadoption de lois, de politiques et dôarrangements institutionnels adaptés. Enfin, elle 

clarifie les rôles et responsabilités de tous ceux qui sont impliqués, notamment les 

collectivités locales, les gouvernements nationaux, le secteur privé et la société civile 

dans les questions dôadministration et de gestion des ressources en eau.  
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Selon Schmid et al (2014), la gouvernance de lôeau sôinscrit dans une réglementation 

sociale. Elle se caractérise par les éléments-clés tels que les stratégies, les bases 

légales, les processus de coopération et de coordination, les instruments et structures 

institutionnelles. Pour eux, la gouvernance est durable lorsquôelle contribue à un 

développement durable dans le domaine de lôeau.  

Pour nous, la gouvernance de lôeau est lôensemble des dispositions et des actions 

visant à protéger et à améliorer la gestion des ressources en eau dans lôespace de 

gestion du CLE « Mouhoun Tâ » par les autorités locales, les services techniques, les 

partenaires du développement rural et la population à la base en vue dôune gestion 

rationnelle et durable des ressources en eau. 

1.3.4. Décentralisation 

Dans le cadre de lôadministration territoriale, la gouvernance appelle décentralisation 

le processus par lequel lôEtat transfère certains de ses pouvoirs et de ses prérogatives à 

des collectivités territoriales autonomes.  

Sawadogo et Pamphile, cités dans Doly (2010), définissent la décentralisation comme 

un mode dôorganisation institutionnelle qui consiste à faire gérer par des organes 

délibérants élus les affaires propres à une collectivité territoriale ou locale. Pour ces 

auteurs, la décentralisation est la voie indiquée sinon incontournable qui permet la 

réalisation dôune synthèse sociale et offre un cadre approprié pour une bonne gestion et 

un partage équilibré des pouvoirs et des ressources.  

Niang (1999, p.70) définit la décentralisation comme « un processus par lequel lôEtat 

central transfère aux collectivités locales des compétences qui lui étaient 

anciennement dévolues et dont la visée est de permettre une gestion plus performante 

des ressources ». 

Pour Ouattara (2008), le concept de décentralisation est par essence un moyen de 

donner plus dôautonomie aux populations soucieuses de leur avenir. Côest donc une 

expression de la démocratie permettant par exemple à une population locale 

dôimpulser son propre développement. 

Diagne (2002) définit la décentralisation comme un mode de gestion fondé sur la 

dévolution aux populations des pouvoirs dôinitiative et de décision sur lôensemble des 

questions qui les concernent.  
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Dans le cadre de la présente étude, la décentralisation vise à donner aux collectivités 

locales des compétences distinctes de celles de lôEtat par le rapprochement des 

citoyens du processus de prise de décision, favorisant lôémergence dôune démarche de 

proximité. 

1.3.5. Gestion Intégrée des Ressources en Eau (GIRE)  

Il existe une multitude de définitions de la Gestion Intégrée des Ressources en Eau 

(GIRE). Pour Fourneaux (2009), elle peut être définie comme « un cadre de 

planification et de gestion coordonnée des terres, de lôeau et dôautres ressources 

environnementales pour leur utilisation équitable, efficace et durable selon les points 

de vue équilibrés et les objectifs des parties prenantes concernées afin de maximiser le 

bien-être économique et social qui en résulte dôune manière équitable, sans 

compromettre la durabilité des écosystèmes vitaux ».  

Selon la Commission européenne (2009), la GIRE est un processus visant à améliorer 

lôefficience dans lôutilisation de lôeau, promouvoir lôéquité dans lôaccès à lôeau et 

garantir la durabilité. Le terme « intégrée » traduit la nécessité dôune approche globale 

ou holistique visant à regrouper des secteurs différents tels que la santé, lôagriculture 

ou lôindustrie (intégration horizontale) et des échelles différentes, telles que les 

échelles régionale, nationale, municipale, domestique, etc. (intégration verticale).  

La GIRE apparaît comme un outil pertinent de la gouvernance de lôeau pour le Global 

Water Partnership (2004). Elle est un outil flexible qui permet de sôattaquer aux défis 

de lôeau et dôoptimiser la contribution de lôeau dans le développement durable.  

Le Partenariat Mondial pour lôEau définit la GIRE comme « un processus qui vise à 

promouvoir le développement et la gestion coordonnée des ressources en eau, terres, 

et autres, de manière à maximiser le bien-être économique et social de façon 

équitable, sans compromettre la durabilité des écosystèmes essentiels » (GWP, 2000 : 

cité par 2iE, 2011). « La GIRE est un processus qui encourage la mise en valeur et la 

gestion coordonnées de lôeau, des territoires et des ressources associées, en vue de 

maximiser le bien-être économique et social qui en résulte dôune manière équitable, 

sans compromettre la pérennité des écosystèmes vitaux »2. Elle sôorganise la plupart 

du temps à lôéchelle dôun bassin versant, dôun sous-bassin, dôun aquifère ou dôun 

                                                      
2 http://www.gwp.org/Global/ToolBox/Publications/Background  

http://www.gwp.org/Global/ToolBox/Publications/Background
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territoire dôusage de lôeau. Selon le Global Water Partnership (2004), la GIRE apparaît 

comme un outil pertinent de la gouvernance de lôeau.  

Dans le cadre de cette recherche, la ressource en eau comprend donc les eaux 

atmosphériques (eaux de pluie), les eaux superficielles (les bas-fonds et les cours 

dôeau) ainsi que les eaux souterraines de la localité (les puits, les forages et les points 

dôeau aménagés), utiles et disponibles pour lôhomme et les écosystèmes. 

1.3.6. Comité Local de lôEau (CLE)  

Comme nous lôavons mentionné plus haut, la mise en îuvre de la GIRE doit se faire à 

lôéchelle dôun bassin versant pour donner de bons résultats. Dans la plupart des cas, il 

sôavère que les bassins versants sont des espaces géographiques immenses dans 

lesquels une structure unique aura des difficultés à bien fonctionner.  

Cela explique la mise en place des Comités Locaux de lôEau (CLE), structures de 

gestion des ressources en eau au niveau local (le plus souvent le sous-bassin).  

Le Secrétariat permanent de la GIRE (2003) définit les CLE comme des cadres de 

concertation et de coordination au niveau local créés dans le contexte de mise en 

îuvre de la GIRE pour animer et promouvoir la bonne gestion de lôeau dans leur 

espace de compétence. Le CLE couvre un espace géographique dont les limites sont 

naturelles (sous-bassins) et plus ou moins culturelles, il peut donc couvrir un ou 

plusieurs espaces administratifs.  

Dans le présent document, on entendra par CLE aussi bien lôorgane de gestion des 

ressources en eau que lôespace géographique géré par cet organe. 

1.3.7. Participation  

Dôune manière générale, la participation est la capacité dôune personne à prendre part à 

une décision, à son exécution et à jouir des résultats de cette prise de décision. Il y a 

participation quand il y a « engagement des acteurs sociaux dans les affaires 

publiques ou collectives » (Guay, 2005 : 3, p.78). La participation doit être vue comme 

une démarche active dans laquelle lôinitiative est prise par la population, orientée par 

sa propre idée et utilisant des moyens et processus sur lesquels elle peut opérer un 

contrôle effectif (Guéye, 1999 : 2). La participation permet aux communautés de 

sôapproprier les formes, voire les intérêts du processus intégral dans lequel elles sont 

engagées (Bryant and White, 1999 ; cités par Guéye, 1999 : 2).  
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Selon Lahaye (2008), la participation des communautés au processus décisionnel 

représente le socle de la gouvernance collective. La participation citoyenne est ainsi 

lôun des fondements de la gouvernance locale. 

Pour Dossou (2000), la participation est lôintervention du citoyen dans la prise des 

décisions communales. Elle est aussi son apport au processus de développement de sa 

commune.  

Selon le sociologue Philippe Bernoux (1985 : p.303), « participer, côest prendre une 

part active et sôimpliquer, ce peut être aussi, en retour, avoir lôinfluence du pouvoir ». 

La participation nécessite donc la création de normes et de procédures juridiques 

permettant aux individus de mettre en action une volonté autonome dans les actions 

collectives auxquelles ils doivent prendre part. 

Le Dictionnaire de sociologie (1995 : p.47) définit la participation en ces termes : « La 

réhabilitation des valeurs dôinitiative et de responsabilité prend de multiples formes : 

intéressement, actionnariat, concertation, etc. ».  

La participation est le « processus durant lequel des individus, des groupes et des 

organismes deviennent activement impliqués dans un projet » (Wilcox, 2003 : 50). Par 

le terme « activement », lôauteur laisse entendre une intervention engagée des 

différents acteurs, ce qui requiert un transfert de pouvoir (Dubley, 2008 : 32). En 

définitive, la gouvernance participative est « un modèle dôorganisation à lôintérieur 

duquel des mécanismes et des processus opèrent un partage des pouvoirs décisionnels 

et des responsabilités de gestion entre une diversité dôacteurs issus des milieux public 

(gouvernement, agences, ministères, société civile) et privé (organismes à but lucratif, 

entreprises » (Paradis, 2012 : 11).  

Pour nous, la participation désigne lôensemble des mécanismes dôimplication 

volontariste et de mise à contribution des populations locales à travers des cadres 

formels ou informels dans les opérations de développement les concernant.  

1.3.8. Partenariat  

Selon le Conseil Supérieur de lôEducation (CSE), le partenariat est une forme 

exigeante de collaboration.  

Selon Moscovici (1992), le partenariat est un construit fondé sur le consensus. Il est 

donc fondé sur la reconnaissance des différences qui régissent la logique et les intérêts 

mutuels des différents acteurs impliqués.  
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Selon Florence Vidal (1999), les coopérations et les partenariats sont des systèmes 

dôalliances relativement stables entre deux ou plusieurs acteurs, le plus souvent des 

personnes morales, qui décident dôopérer en synergie pour atteindre un ou plusieurs 

objectifs quôils ne peuvent ou ne veulent pas atteindre par leurs propres moyens.  

A lôexamen de ces définitions, il semble que toute relation partenariale doit être fondée 

sur lôinteraction, la reconnaissance mutuelle de la contribution de chaque partie et la 

reconnaissance des retombées positives pour lôensemble des parties prenantes. 

2. CADRE METHODOLOGIQUE  

Cette rubrique décrit le dispositif mis en place pour collecter les données devant servir 

à la vérification des hypothèses de lôétude. Il sôagira, dans un premier temps, de 

justifier le choix du milieu dôétude, à savoir lôespace de gestion du CLE « Mouhoun 

Tâ », et de procéder, dans un second temps, à la présentation de la population dôétude 

et de lôéchantillon pris en compte et enfin de décrire les techniques, les outils de 

collecte des données ainsi que les difficultés et limites de lôétude. 

2.1. JUSTIFICATION DU CHOIX DU MILIEU DE L ôETUDE 

Notre recherche sôest déroulée sur un territoire dont lôéchelle est le sous-bassin. Le 

sous-bassin objet de notre étude est celui du Mouhoun supérieur aval. Il représente 

lôespace territorial ou de gestion du Comit® Local de lôEau (CLE). Il compte quatre 

communes dont une commune urbaine. Lôespace de gestion du CLE « Mouhoun Tâ » a 

été retenu comme cadre dôétude du fait de ses spécificités socioculturelles diversifiées 

favorables à lôobtention dôune variété dôinformations. Il  a par ailleurs été retenu car la 

question de gestion de lôeau y demeure préoccupante, tout comme dans bien des 

bassins hydrographiques du Burkina et du Mouhoun en particulier. Lôespace de 

gestion du CLE se situe à cheval sur le fleuve Mouhoun, en amont de sa confluence 

avec le plan dôeau Sourou. Par sa position géographique et la nature de son climat, 

lôespace de gestion du CLE est un lieu de conflits, déclarés ou latents, entre les usagers 

des ressources en eau.  

Antoine Nôdo (2014) a mené une étude similaire au profit du CLE Kou dans la région 

des Hauts-Bassins. Il  sôest donc avéré nécessaire de porter notre choix sur un autre 

sous-bassin, en lôoccurrence le sous-bassin du Mouhoun supérieur aval, dans le bassin 

hydrographique du Mouhoun. Pour des raisons de représentativité, toutes les 
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communes du CLE ont été intégrées à notre zone dôenquête.  

2.2. POPULATION DôETUDE 

Compte tenu des informations à recueillir, nous avons considéré lôensemble des 

acteurs impliqués dans la gouvernance locale des ressources en eau de lôespace de 

gestion du CLE « Mouhoun Tâ ». 

La population cible est constituée des : 

V membres du bureau exécutif du CLE ;  

V différents usagers de lôeau de lôespace de gestion du CLE ;  

V élus locaux des communes couvertes par cet espace de gestion. 

Quant aux personnes ressources, il sôagit des :  
 

V responsables des projets de développement intervenant dans lôespace du CLE ; 

V organisations de la société civile de cet espace ; 

V autorités coutumières et religieuses ayant au moins 50 ans et une grande 

connaissance de la gestion participative des ressources en eau ; 

V services techniques. 

2.3. RECHERCHE DOCUMENTAIRE  

La recherche de données a essentiellement porté sur lôexamen de documents en lien 

avec le thème et la zone dôétude. Des rapports dôétudes et des mémoires ont été 

examinés à cet effet. Lôessentiel de cette documentation a été fourni par le centre de 

documentation du département de sociologie, la bibliothèque centrale de lôuniversité, 

la bibliothèque du programme AGRINOVIA, la bibliothèque de lôEcole Nationale 

dôAdministration et de Magistrature (ENAM) ainsi que les mémoires et rapports 

disponibles sur Internet. 

2.4. ENTRETIENS EXPLORATOIRES  

Parallèlement à la recherche documentaire, nous avons mené des entretiens 

exploratoires avec certaines personnes ressources. Il sôagit des responsables du CLE 

« Mouhoun Tâ » et des agents de la DGAEM. Les entretiens sur le fonctionnement du 

CLE ont été menés avec :  

V le président du CLE ; 

V le Secrétaire Général de ce CLE. 
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Du côté des agents de la DGAEM, les entretiens ont porté sur lôencadrement 

administratif et technique du CLE et sur la pertinence du thème de lôétude. 

2.5. TECHNIQUES DôECHANTILLONNAGE  

Le choix de lôéchantillon de lôétude a été opéré de façon raisonnée en fonction des 

rôles et du degré dôimplication des différents acteurs dans la gestion des ressources en 

eau ainsi que dans la prévention et le règlement des conflits dôusage. En outre, le choix 

des villages sôest fait selon des critères liés : 

V à la spécificité des hydrosystèmes ; 

V au mode dôorganisation sociale ; 

V aux types de conflits. 

Les enquêtés ont été choisis dans les villages. Parmi eux, les chefs de ménage sont plus 

nombreux que les chefs coutumiers. Les religieux et les responsables ont également 

été interviewés. La taille de lôéchantillon varie donc dôun groupe-cible à un autre. Les 

tableaux 3 et 4 présentent les caractéristiques relatives aux questionnaires et aux 

entretiens.  

Tableau 3 : Répartition et taux de recouvrement des questionnaires 

Catégorie dôenquêtés 
Nombre de questionnaires adressés 

Nombre Taux (%) 

Ménages 28 116,66% 

Service techniques 04 80% 

Membres du CLE 07 77,77% 

Total 39 102,63% 

Source : Bambara, données de terrain, avril 2017  

Tableau 4 : Répartition et taux de recouvrement des entretiens 

Catégorie dôacteurs 
Nombre dôentretiens adressés 

Nombre Taux (%) 

Autorités administratives 06 66,67% 

Autorités coutumières et religieuses 13 72,22% 

Responsables des projets et programmes 05 83,33% 

Focus group 38 158,33% 

Total 62 108,77% 

Source : Bambara, données de terrain, avril 2017  
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Au total, 101 personnes ont été enquêtées dont 29 femmes. 

2.6. TECHNIQUES ET OUTILS DE COLLECTE DE DONNEES  

Les données secondaires proviennent dôune recherche documentaire critique et 

thématique parmi les travaux antérieurs à notre travail de recherche et relatifs à notre 

sujet. Quant aux données primaires, elles ont été collectées à lôaide du questionnaire et 

du guide dôentretien. Elles sont été complétées par des observations directes de terrain. 

Le choix du guide dôentretien tient au fait quôil est mieux indiqué pour « lôanalyse du 

sens que les acteurs donnent à leur pratique » (Quivy et Campenhouht, 1995, p.196).  

Pour la collecte des données primaires, deux types dôoutils ont été utilisés. Il sôagit du 

guide dôentretien et du questionnaire.  

Le questionnaire, outil de type quantitatif, a été adressé : 

V aux membres du CLE pour le recueil dôinformations sur son organisation et les 

difficultés rencontrées ainsi que leur avis sur lôimplication des acteurs ; 

V aux autorités administratives (gouverneur, maires, préfets) pour évaluer leur 

niveau de compréhension ; 

V aux services techniques et aux partenaires au développement pour évaluer leur 

perception du fonctionnement du CLE ainsi que des relations existant entre le 

CLE et les communes et les autres acteurs. Ce questionnaire a aussi été utilisé 

pour recueillir lôavis des services techniques sur les contraintes qui entravent le 

fonctionnement des CLE ; 

V aux usagers de lôespace pour obtenir des informations sur la disponibilité de lôeau 

et sa gestion dans les ménages. Il a aussi été possible dôappréhender leur niveau 

de connaissance sur les CLE. 

Le guide dôentretien, outil de type qualitatif, a quant à lui été privilégié pour prendre 

contact avec un groupe de personnes restreint, notamment :  

V les associations et groupements villageois ;  

V les organisations de la société civile de lôespace du CLE ; 

V les autorités coutumières et religieuses. 

Cet outil nous a permis de prendre connaissance des difficultés rencontrées par les 

populations en matière de gestion des ressources en eau et dôidentifier les différents 

acteurs impliqués. Il  nous a également permis dôapprécier le mode de gestion des 

ressources en eau dans le sous-bassin. 
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2.7. DEROULEMENT DE LA COLLECTE DE DONNEES  

La collecte des données sôest déroulée en deux phases sur une période dôun mois. La 

première a porté sur la revue de littérature relative à la gouvernance locale et à la 

gestion des ressources en eau. La deuxième phase a concerné la collecte de données 

quantitatives et qualitatives sur le terrain. Ces données ont porté sur les modes de 

gestion des ressources en eau.  

2.8. TRAITEMENT ET ANALYSE DES DONNEES  

Deux types de données ont été collectées lors des enquêtes. Il sôagissait des données 

qualitatives (entretiens) et quantitatives (valeurs numériques). Elles ont été soumises à 

un traitement manuel et informatique. Le traitement manuel a permis le dépouillement 

et la codification des données pour constituer une base de données. Celle-ci a été 

utilisée pour la réalisation des tableaux, courbes et graphiques à partir du logiciel 

Excel. Les entrevues ont été enregistrées à lôaide dôun dictaphone avec lôautorisation 

des répondants. Nous avons ensuite procédé à leur retranscription.  

Avant lôanalyse proprement dite, nous avons effectué le classement des données en 

lien avec notre questionnaire. Les informations recueillies ont fait lôobjet dôune 

codification et dôun dépouillement manuel. Les entretiens ont été classés en trois 

catégories en fonction du type de personnalité interrogée : autorités locales (maires, 

préfets, autorités coutumières et religieuses), membres du CLE et responsables des 

projets et programmes. Ensuite, les contenus des entretiens ont été regroupés en 

fonction des catégories analytiques établies selon les objectifs de la recherche.  

2.9. METHODE ET MODELE D ôANALYSE  

2.9.1.  Méthode dôanalyse des données 

La méthode utilisée pour analyser les modes de gouvernance locale des ressources en 

eau est le modèle FFOM (Forces, Faiblesses, Opportunités et Menaces).  

A partir des observations, des réponses aux questionnaires et des données collectées 

durant les entretiens avec les acteurs impliqués dans la gestion de lôeau, nous avons pu 

dégager les facteurs physiques, humains et socioéconomiques qui influencent la 

gouvernance locale des ressources en eau. Nous avons, dôune part, les facteurs positifs 

que sont les Forces (facteurs internes) et les Opportunités (facteurs externes). Nous 
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avons, dôautre part, identifié les facteurs négatifs que sont les Faiblesses (facteurs 

internes) et les Menaces (facteurs externes). Pour chaque composante de la 

population-cible, les données collectées ont été comparées à celles de la revue de 

littérature afin dôen apprécier la nouveauté et la richesse.  

Nous avons analysé le contenu thématique du discours des enquêtés. Pour préserver 

leur anonymat, nous avons utilisé des codes composés de deux lettres majuscules, 

anonymes et distinctes. Pour les autorités, les agents des services techniques et les 

responsables des projets de développement, nous précisons le poste de responsabilité 

occupé et la structure. Dans chaque thématique, les verbatim les plus significatifs 

faisant lôobjet de citations ont été cités entre guillemets et en caractères italiques. 

2.9.2.  Modèle dôanalyse 

Les approches théoriques mobilisées privilégient la compréhension des actions 

sociales. Ainsi, dans cette étude, nous nous inspirons de la théorie de la gouvernance 

politique (courant théorique) et de celle de la participation citoyenne. La théorie de la 

gouvernance politique a été employée pour rendre compte de la nouvelle gestion des 

enjeux locaux dans le cadre dôun réaménagement des compétences et des ressources 

entre lôÉtat et les collectivités territoriales décentralisées. Celle de la participation 

citoyenne permet, quant à elle, dôinterroger la dynamique des acteurs locaux dans tous 

les processus décisionnels.  

 

Dans le cadre de notre problématique, la théorie de la gouvernance politique permet de 

mettre en relief trois grands axes de recherche.  

Le premier axe montre que lôEtat et les acteurs privés ne disposent pas des voies et 

moyens pour résoudre les problèmes qui se posent dans le cadre de la politique de 

lôamélioration de lôaccès à lôeau pour les populations rurales.  

Le deuxième axe de notre travail interroge le niveau de concertation des politiques de 

gestion de lôeau. Sôagit-il dôun cadre de concertation limité incluant uniquement les 

communes ou dôun cadre de concertation élargi prenant en compte à la fois les 

communes, les chefferies traditionnelles, les ONG et les associations ?  

Notre troisi¯me axe sôint®resse au niveau de responsabilit® des différents acteurs 

impliqués dans le cadre de concertation. Il est souhaitable que chaque acteur ait le 

même niveau de responsabilité. Il y a aussi nécessité dôassocier les logiques sociales, 

économiques et politiques dans le cadre de gestion.  
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La seconde théorie est la théorie de lôaction communicatrice ou Theory of 

communication Action (TVA) dôHabermas et lôapplication quôen font Webler et Tuler 

(2000) cités par Côté et Gagnon (2005). Ces derniers proposent un modèle basé sur 

deux méta-critères : lôéquité et la compétence. Selon eux, la notion dôéquité renvoie à 

ce que les participants sont autorisés à faire dans un processus décisionnel délibératif, 

à savoir : être présent, sôexprimer, participer aux discussions et participer au processus 

de décision. 

Lôautre concept opératoire concerne la conduite des acteurs. Cette dimension sôimpose 

de plus en plus dans les études sur lôattitude des acteurs sociaux et leur implication 

dans les dispositifs participatifs (Margerum, 1999 : 15, 6 ; cité par Côté et Gagnon, 

2005 : 63), impliquant des facteurs comme la culture et lôhistoire pour expliquer ce 

degré de participation.  

La théorie de la gouvernance politique nous permettra dôaborder le passage du statut 

de spectateur au statut dôacteur chez les populations locales pour étudier lôimpact de la 

politique de concertation ®largie sur lôamélioration de la gestion de lôeau. La théorie de 

la participation citoyenne permettra dôexaminer les conditions de responsabilisation de 

tous les acteurs impliqués de manière à éviter des monopoles dans le processus de 

prise de décision et dôanalyser le processus et les conditions dôune participation 

effective des populations au processus décisionnel.  

2.10. DIFFICULTES ET LIMITES DE L ôETUDE 

2.10.1.  Dif ficultés rencontrées lors de lôenquête de ter rain 

Sur le terrain, la difficulté majeure est le problème de la langue. En effet, bon nombre 

dôusagers interrogés parlent le bwamu ou le dioula. Nous avons dû solliciter lôaide 

dôinterprètes. Le bwamu a par ailleurs plusieurs dialectes. Pour surmonter cette 

difficulté, lôinterprète sôest entretenu avec ceux qui parlaient le même dialecte que le 

répondant.  

Une autre difficulté est lôindisponibilité de certaines autorités (administratives et 

locales) presque toujours en déplacement pour des raisons de service. Par ailleurs, la 

plupart des conseillers vivent dans des villages qui ne font pas partie de notre 

échantillon. Pour ce qui concerne les femmes, certaines nous répondaient de façon 

brève. Lorsque nous les relancions pour quôelles argumentent leur point de vue, elles 

préféraient se taire. Il a été très difficile de faire parler ces femmes. 
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Nous étions également confronté à la dispersion des membres des comités exécutifs 

du CLE dans différents villages éloignés. Pour pallier cette difficulté, nous en avons 

inclus certains dans notre échantillon. 

Lôautre difficulté est lôéloignement et lôinaccessibilité de certains villages, certaines 

routes étant impraticables à moto. 

En outre, les usagers considéraient que nous pouvions les aider à réaliser des forages. 

Nous leur avons indiqué que notre service nôest pas la maîtrise dôouvrage et quôils 

peuvent entreprendre des démarches auprès des communes et de la direction 

régionale de lôeau et de lôassainissement, habilitées en matière de forages. Nous leur 

avons également signalé quôune fois les forages construits, il serait important de 

bien les gérer et de les entretenir.  

2.10.2.  L imites de lôétude 

Comme tout travail de recherche, cette étude présente des limites. Elles sont 

essentiellement dôordre méthodologique. En effet, nous nôavons pas pu remonter 

jusquôau niveau national pour mener nos investigations or ce niveau est une 

composante essentielle tant dans la définition des politiques de gestion de lôeau et de 

la décentralisation que dans le processus de financement des CLE. Il en est de même 

des anciens responsables et membres du CLE que nous aurions pu enquêter afin de 

bien comprendre le fonctionnement du CLE ainsi que les difficultés. 

La durée de lôinvestigation de terrain nous a parue trop brève. Pour nous, un long 

séjour sur le terrain aurait pu permettre dôobserver certaines pratiques.  

Une autre limite est liée au cadrage du thème. En effet, deux sujets sont traités à la 

fois : la gouvernance locale et la gestion durable des ressources en eau. 

Lôidée est dôanalyser le mode de gouvernance locale de lôespace de gestion du CLE 

« Mouhoun Tâ ». Cependant, en procédant ainsi, il est difficile  de déterminer lôimpact 

de la gouvernance sur la gestion des ressources en eau. 
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CHAPITRE 2  : PRESENTATION DE LA ZONE  DôETUDE  

Le chapitre précédent nous a permis de mettre en contexte notre objet de recherche et 

de définir les bases conceptuelles et théoriques visant à encadrer nos objectifs de 

recherche. Dans le présent chapitre, nous présenterons le cadre géographique de notre 

zone dôétude. 

1. PRESENTATION DE LôESPACE DE GESTION DU CLE  

Le sous-bassin Mouhoun supérieur aval est lôun des dix-sept sous-bassins nationaux 

que compte le Burkina Faso. Lôespace de gestion du CLE « Mouhoun Tâ » est localisé 

dans ce sous-bassin. Il est à cheval sur le fleuve Mouhoun en amont de sa confluence 

avec le Sourou.  

Dôune superficie dôenviron 2300 km2, il  est limité : 

V au nord, par lôespace du Sourou 2 ; 

V à lôest, par le sous-bassin du Mouhoun inférieur (espaces de gestion Balé 3 et 

Balé 4) ; 

V au sud, par la partie nord de lôespace de gestion du Vouhoun 5 (renommé 

Vouhoun 6) ;   

V à lôouest, par les espaces du Vouhoun 1 et Vouhoun 3. 

Situé dans la région de la Boucle du Mouhoun, entièrement ou partiellement dans les 

provinces du Mouhoun, de la Kossi et des Banwa, lôespace de gestion du CLE 

« Mouhoun Tâ » couvre quatre communes que sont Dédougou, Ouarkoye, Sanaba et 

Bourasso.  
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Carte 1 : Localisation de lôespace de gestion du CLE « Mouhoun Tâ » 

 
Source : MCA.BF.AD9.1 COWI (2014) 

2. CADRE BIOPHYSIQUE  

La présentation du cadre physique de lôespace de gestion du CLE « Mouhoun 

Tâ » porte sur le climat, la géologie, la morphologie et les sols, les eaux de 

surface y inclus les ouvrages de mobilisation, les eaux souterraines ainsi que la 

végétation et la faune. 

2.1. CLIM AT 

Lôespace de gestion du CLE « Mouhoun Tâ » se situe dans le domaine soudanien 

avec une pluviométrie moyenne annuelle variant entre 700 mm au nord et 1000 mm 

au sud. Cette zone agro-climatique connaît une grande variabili té de pluviométrie 

dans le temps et dans lôespace. 

Les températures restent élevées avec de fortes amplitudes thermiques. Les mois les 
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plus chauds vont de mars à juin (maxima 40°C). Les périodes fraîches vont de 

décembre à février (minima 15°C).  

Les températures élevées, dues à un ensoleillement intense, contribuent à une forte 

évaporation des eaux de surface. 

On distingue deux types de saisons : une saison sèche de novembre à mai et une saison 

des pluies de juin à octobre. Les mois de juillet et dôaoût sont les plus arrosés. Les 

données pluviométriques de ces 10 dernières années sont présentées dans le graphique 

suivant. 

Graphique 1 : Evolution de la pluviométrie dans lôespace de gestion  

 

Source : Recomposition à partir des données de la DPASA/Dédougou 

2.2. GEOLOGIE, GEOMORPHOLOGIE ET SOLS  

2.2.1. Géologie 

Le sous-bassin de lôespace de gestion du CLE « Mouhoun Tâ » est entièrement 

compris dans la zone sédimentaire. On observe dôest en ouest les formations suivantes 

(voir carte n°2) : des grès (formations de Kakalédougou et de Tin), des siltites, 

argili tes et carbonates (formation de Guéna-Bouroukoudinga) et des grès fins 

(formation de Bonvalé). 
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Carte 2 : Géologie de lôespace de gestion du CLE « Mouhoun Tâ » 

 

Source : Diagnostic conjoint CLE Mouhoun Tâ (2011) 

2.2.2. Géomorphologie 

Lôespace de gestion du CLE « Mouhoun Tâ » est situé dans une région peu 

accidentée (altitudes variant entre 320 et 360 m) avec un relief monotone rompu par 

des affleurements de grès parfois fortement escarpés. 

On distingue trois grands ensembles : 

V les élévations avec affleurements rocheux couverts à plus de 50% de dalles 

et des niveaux cuirassés avec des glacis dôépandage, dôéboulis et de cuirasse ; 

V les plaines aux versants érodés ou des niveaux cuirassés qui donnent 

secondairement naissance au réseau de collecte et de drainage des eaux ; 

V les interfluves de forme généralement convexe, comprises entre deux vallées 

voisines et constituées de graviers, de sables et dôargiles. 

Les fonds de rivière sont plats avec une fraction sableuse importante, interrompue par 

des poches de graviers traduisant la présence dôécoulements temporaires. 




















































































































